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4/ Réponse à l’alerte « Tracts incitant à la haine des journalistes dans des commissariats de police 

français » (1er décembre 2020) 

Alerte n° 153/2020 reçue le 1er décembre 2020 : Le média en ligne "Le Zéphyr" a publié, le 

24 novembre 2020, le témoignage d'un agent de police français de la région parisienne qui décrit 

le climat de haine anti-journalistes qui règne au sein de certains commissariats de police. "Dans 

les vestiaires, les flyers anti-journalistes fleurissent de plus belle. On y voit placardées les têtes 

de reporter connus, d'indépendants, de patrons de presse dits "islamo-gauchistes". "On y 

encourage les coups portés à leur encontre", témoigne le policier. "Ajoutez à cela les remarques 

et les applaudissements quand on apprend qu'un journaliste a pris des coups la veille et vous 

aurez un aperçu de l'ambiance", poursuit ce policier. Les syndicats français de journalistes SNJ, 

SNJ-CGT, CFDT-Journalistes et SGJ-FO ont appelé, le 26 novembre, les autorités françaises à 

faire cesser ces pratiques d'appel à la violence voire les menaces de mort visant nommément 

plusieurs journalistes, notamment Taha Bouhafs, David Dufresne, Gaspard Glanz et Nnoman. 

Les syndicats demandent que soient recherchés et punis les auteurs de telles pratiques, 

conformément à la loi. Les syndicats français de journalistes demandent également que cessent 

les violences à répétition contre ces mêmes confrères et tous les journalistes et professionnels 

de l'image lors des manifestations. 

 

Réponse des autorités françaises :  

La France rappelle son attachement indéfectible, aux plans national et international, à la liberté de la 

presse et à la liberté d’expression. 

En vertu de l’article 40 du code de procédure pénale, tout fonctionnaire ayant connaissance d’un crime 

ou d’un délit dans l’exercice de ses fonctions est tenu d’en alerter sans délai le procureur de la 

République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont 

relatifs. 

Dans la présente affaire, l’Inspection générale de la police nationale (IGPN), qui est chargée de diligenter 

des enquêtes sur la base de faits précis, vérifiés et circonstanciés et sur saisine administrative ou 

judiciaire, n’a été destinataire d’aucun signalement ni plainte susceptible d’étayer les affirmations 

rapportées dans le média en ligne « Le Zéphyr »./. 

 


